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Par  Vun  de  MeJJieurs  Us  Gentilshommes  di- 
Bordeaux  ^ à C Ajfemhlie  de  la  Noble ffé 


de  la  Sénéchaujfée  de  Ouiènne  , tenue  cke:^ 
les  RR.  PP.  Jacobins  de  cette  ville  ^ té 
Mardi  lo  Février  17  8 


JLj  ES  Etats-6énéraux  du  Royaume  feront  iri«^ 
ceflamment  afîembîés  , & l’Europe , qui  nous 
contemple  , va  être  à portée  de  juger  fi  les 


François  font  enfin  dignes  de  la  liberté.  La  Na- 
tion faura-t-elle  mettre  à profit  une  époque 
qui  , peut-être,  ne  s’offrira  plus  , & reflaifir 
fes  droits  , en  rétabli  fiant  fon  antique  confii- 
tution  fur  une  bâfe  déformais  inébranlable 
Pour  parvenir  à ce  but  défiré , il  feroit  né- 
cefiaire  que  les  trois  Ordres  de  l’Etat , animés 
de  l’efprit  de  concorde,  fe  convainquifient  que 
leur  intérêt  commun  , l’intérêt  le  plus  prefTant 
les  follicite  de  réunir  tous  leurs  efforts  contre 
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là  pente  du  gouvernement  au  pouvoir  abfôlu , 
contre  les  progrès  du  defpotifme.  Il  faudroit 
que  les  trois  Ordres  , ralliés  autour  de  la  conf- 
titution , fixaffent  des  limites  à Fautorité  qui , 
fans  cefTe , tend  à s’accroître  -,  il  faudroit  qu’ils 
éievaiïent  un  rempart , dorénavant  inacceffible 
aux  attentats  miniÛériels. 

Mais  à quel  Ordre  convient-il  mieux  de  pré- 
parer , de  raiTembler  les  matériaux  de  ce  mo- 
nument facré  , qu’à  la  Nobleffe  ^ dont  l’éner- 
gique & loyale  conduite  fut  fi  fouvent  la  plus 
ferme  fauve-garde  de  la  liberté  ; & qui  ( en- 
tr’autres  exemples)  aux  Etats  de  1560,  ramena 
aux  vrais  principes  conftitutionnels  le  Tiers  & 
le  Clergé,  féduits  par  les  artifices  de  Cathe- 
rine DE  MÉDICIS  , en  les  menaçant  de  les  de* 
noncer  à la  Nation  s ils  ouïr ep affolent  leurs  pou- 
voirs ? 

C’eft  à la  Nobleffe  , Mefrieurs  , qu’il  appar- 
tient de  faire  éclore  les  germes  de  la  félicite 
publique  , en  développant  les  maximes  qui  doi- 
vent fervir  de  bâfe  à une  conftitution  libre. 

Faite  pour  fervir  de  modèle  en  tout , la  No- 
bleffe  doit  l’exemple  de  k prévoyance,  de  la 
fermeté  , comme  l’exemple  de  la  valeur  & du 
dévoûment. 

Les  maximes  dont  il  eft  queftîon  , fe  rédul- 
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fent  à un  certain  nombre  de  points,  lefquels 
pourroient  former  le  fujet  des  divers  articles 
des  cahiers  ou  inftruâions  pour  les  Députés 
aux  Etats-Généraux.  Ce  feroient  les  élémens 
de  notre  droit  public. 

On  va  vous  les  préfenter. 

Si  vous  les  adoptez,  Meffieurs,  vous  nous ^ 
autoriferez  à les  communiquer  aux  Gentils- 
hommes des  différentes  Sénéchauffées  de  la 
Province , à tous  les  corps  de  Nobleffe  du 
Royaume  : & alors  le  vœu  de  la  NoblefTe 
de  la  Sénéchauffée  dé  Guienne  pourra  deve- 
nir  le  vœu  de  l’Ordre  entier  de  la  Nobleffe 
aux  Etats-Généraux. 

S’il  le  devient,  on  a droit  de  le  préfu- 
mer , l’afcendant  d’un  Ordre  auffi  augufte 
.entraînera  les  autres  Ordres  : fes  principes , ou 
plutôt  les  vôtres,  Meffieurs,  deviendront  les 
principes  des  Etats  , les  principes  nationaux; 

Rendus  publics , dès  ce  moment  , par  la  ■ 
voie  de  l’impreffion  , il  eft  vraifemblaWe 
qu’ils  opéreroient  le  double  effet  , de  ré- 
pandre des  idées  extrêmement  utiles , & de 
vous  concilier  le  peuple,  en  diffipant  les 
préventions  qu’on  lui  a fuggerees. 

On  verra  qu’entiérement  abfbrbes  dans 
l’amour  du  bien  général  , vous  écartez 
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toutes  les  înfpirations  de  Fintérét  particulier  5 
pour  ne  vous  occuper  que  du  recouvrement  des 
droits  de  la  Nation  , du  rétablilTement  de  Tor- 
dre, de  la  régénération  de  TEmpire  François. 

Vous  formerez , Meffieurs , une  falutaire  infti- 
tution,  qui  ramènera  les  beaux  jours  de  notre 
ancienne  gloire.  Vous  ferez  régner  la  paix  & 
le  bonheur , avec  la  juftice  & la  liberté  ; vous 
rétablirez  cette  liberté  fur  des  fondemens  in- 
deftruâibies.  Vous  rallumerez  dans  tous  les 
cœurs  les  étincelles  d’un  feu  qui  ne  s’éteindra  plus. 

J’aime  à le  penfer  : vous-mêmes  fans  doute , 
Meffieurs  , vous  vous  complaifez  à cette  fiat- 
teofe  idée. 

Mais  fuffiez-vous  (contre  la  vraifemblance ) 
déçus  dans  votre  elpoir  , vous  ne  devriez  pas 
moins  vous  emprefîer  de  profeffer  ouvertement 
ces  géncreufes  maximes. 

Elles  portent  l’empreinte  des  plus  magnanimes 
fentimens.  Elles  refpirent  l’amour  de  la  liberté 
des  Loix  & de  la  patrie.  Elles  font,  de  tout 
point , dignes  de  vous. 

Je  ne  vous  répondrai  pas  du  fuccès  ; mais 
i’ofe  vous  répondre  de  la  récorapenfe  attachée 
a i accompliflement  de§  devoirs  du  citoyen  j j,e 
vous  garantis  la  gloire  qui  couronne  le  pa- 
trioîifme. 


( ! ) 


CANEVAS 


D U 

MANDAT 


jÎ  donner  aux  Députés  aux  Etats^ 
Généraux» 

Ou  Bases  préliminaires  des  inpuBlons 
pour  les  repréfentans  à rjjfemhlcc  nationale  y 
adoptées  par  la  Nohlejfe  de  la  Sénéchaujféc  de 
Giiienne  , eu  V AJfemhlée  tenue  au  Couvent 
des  im,  PP»  Jacobins  de  Bordeaux  y Mardi 
I O Février  zj8^, 

N" O U s , Membres  de  la  NoblefTe  , de  la  Sé- 
néchauiïee  de  Guienne  , CONVAINCUS  par  w 
une  funefte  expérience  des  dangers  du  gou- 
vernement arbitraire  , avons  réfolu  d’employer 
toys  nos  eiforts  pour  rétablir  l’ancienne  conf- 
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titution  Françoife  , dans  laquelle  le  pouvoir 
du  Prince  & les  droits  de  la  Nation  ëtoient 
balance's  par  le  plus  jufte  équilibre  ; où  tous 
les  Citoyens  étoient  également  protégés  par  la 
Loi  ; où  les  trois  Ordres  , réunis  par  le  lien 
commun  de  * l’intérét  général  , confervoient 
entr’eux  une  telle  parité  d’influence  , qu’aucun 
ne  pouvoît  être  ni  opprefleur  ni  opprimé  ; 
CONSIDÉRANT  que  fi  la  loyauté  de  nos 
braves  ancêtres  , & leur  généreufe  confiance 
en  les  Chefs  de  l’Etat , ne  leur  ont  pas  per- 
mis de  fe  prémunir  contre  une  politique  artr 
ficieuie  , qui  a détruit , fucceflivement , tous 
les  monumens  de  leur  fagefle  INSTRUITS 
par  les  cruelles  fuites  de  leur  imprévoyance  , 
nous  nous  devons  à npus-memes , a noti  e pol- 
térité  , d’élever  enfin  une  barrière  que  le  del- 
potifme  ne  puille  jamais  franchir.  EN  CON- 
SÉQUENCE , nous  enjoignons  à nos  Députés 
aux  Etats-Généraux  ( & que  , d’après  les  prin- 
cipes de  notre  conftitution  , nous  regar- 
dons comme  nos  mandataires  , nos  fondés  de 
pouvoir  , les  organes  de  nos  volontés  ) d infifter 
de  tous  leurs  moyens  pour  que  les  points  fui- 
vans  (oient  érigés  en  Loix  fondamentales  , PRÉA- 
LABLEMENT à toute  autre  délibération. 

1°.  Afiùrer  la  liberté  individuelle  par  1 abo- 


(?) 

Îitîon  de  toutes  lettres  dofes  , lettres  d'exil, 
& autres  efpeces  d’ordres  arbitraires  , &c. 

2^.  Qu’il  fait  reconnu  dans  la  forme  la 
plus  folemneîle  , par  un  aéle  (i)  authentique 
& permanent , que  la  Nation  feule  a droit  de 
s’impofer,  c'eft-à-dire,  d’accorder  ou  de  re- 
fufer  les  fobfides  ; d’en  régler  l’étendue , rem- 
ploi , l’affiette  , la  répartition  , la  durée  ; d’ou- 
vrir des  emprunts  , &c  *,  & que  toute  autre  ma- 
niéré d’impofer  ou  d’emprunter  eft  illégale  , 
inconftitiîtionelle  & de  nul  effet. 

3°.  Fixer,  irrévocablement, le  retour  pério- 
dique & régulier  des  Etats-Généraux , au  terme 
de  quatre  ans , au  plus  tard , pour  prendre  en 
confîdération  l’état  du  Royaume  ; examiner  la 
fituation  des  finances  , l’emploi  des  fubfides  ac- 
cordés pendant  la  tenue  pécédente  ; en  déci- 
der la  continuation  ou  la  fiippreffion  , l’aug- 
mentation ou  la  diminution  ; pour  propofer  , 
en  outre  , des  réformes  , des  améliorations 
dans  toutes  les  branches  de  l’économie  politique. 
Et  dans  le  cas  où  la  convocation  de  l’Afîem- 
blée  nationale  n’auroit  pas  lieu  après  le  délai 


-(i)  Cet  aOie  pourroit  être  intitulé  t CHAP.TRE  des 
droits  de  la  Nation  Franc oife»  Note  de  l’Editeur. 
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fixe  par  la  I^oî  autorifer  les  Etats  particuliers 
k s’oppofer  à la  levée  des  impôts , & même 
les  Cours  fouveraînes  à pourfuivre  , comme 
concufiionnaires  , tous  ceux  qui  voudrpient  en 
continuer  la  perception. 

4^.  Statuer  que  pon-feulement  aucune  Loi 
burlaîe  , mais  encorç  aucune  Loi  générale  & 
permanente  quèlconque  , ne  foit  établie,  à Ta- 
venir.,  qu’au  fein  des  Etats-Généraux  , & par 
le  concours  mutuel  de  Tautorlté  du  Roi  & du 
confentement  àç  la  Nation  ; que  ces  Loix,  por- 
tant dans  le  préambule  ces  mots  : de  Vayls  & 
confentement  des  gens  des  Trois  - Etats  dii 
Royaume , foient , pendant  la  tenue  même 
de  rAITerablée  nationale  , envqyées  au  Parle- 
ment de  Paris,  les  Princes  & Pairs  y féant, 
& aux  Parlemens  des  Provinces , pour  y être 
inferites  fur  leurs  regiftres , & placées  fpus  la 
garde  de  ces  Cours  (ouveralnes , lefquelles  ne 
pourront  fe  pertnettre  d’y  faire  aucune  modi- 
fication ; mais  qi^i  continueront  , cpmme  ci- 
devant  , à être  chargées  de  l’exécution  des  Or- 
donnances du  Royaume  ; ^u  maintien  de 
conftitution  & des  droits  nationaux  ; d’en  rap- 
peler les  principes  par  des  remontrances  au 
Roi  & des  dénonciations  à la  Nation  , toutes 
les  fpisxqu’elles  jugeront  que  ces  droits  font  a|- 
faqués  ou  ffulenieni;  menacés* 
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Arrêter  que  les  Loix,  (autres  que  les 
Lpix  géne'rales  & permanentes  , ou  les  bur- 
fales  ) c’eft-à-dire , les  fimples  Loix  d’adminif- 
tration  & de  police  feront  , pendant  rabfence 
des  Etats- Gén éraux,  provifoirement  adrefTées  à 
renregiftrement  libre  & à la  vérification  des 
tours , comme  il  a toujours  été  pratiqué;  mais 
qu’elles  n’auront  de  force  que  iufques  à la  te- 
nue de  rAlfemblée  nationale  , où  elles  auront 
• befoin  de  ratification  , pour  continuer  à être 
obligatoires. 

6°.  La  confirmation  des  capitulations  , 5:  des 
traités  qui  unifient  les  Provinces  à la  Couronne; 
.ainfi  que  le  maintien  de  toutes  les  propriétés 
particulières. 

7°.  La  réintégration  des  privilèges  des  villes 
du  Royaume  , principalement  en  ce  qui  con- 
cerne la  libre  éledlion  des  Officiers  municipaux, 
^ l’entiere  difpofition  des  revenus  des  Com- 
munes , lefquelles  ne  feront  plus  fournis  à l’inf- 
pediomdes  CommifTaires  départis  , ni  à celle  des 
Minières. 

Le  rétablilTement  ou  la  formation  des 
Etats  particuliers  , organifés  fur  le  modèle  des 
Etats  - Généraux  , avec  entr 'autres  différences 
cependant,  que  les  premiers  fe  tiendront  tous 
Jçs  ans  5 qu’ils  auront  feuls  une  çon^mifîipa 


C »®  ) 


inÊermédiaire  , touiours  fubfidante , peniint  le 
temps  qu'ils  ne  feront  pas  affembiés  ; ainfi  que 
des  Procureurs' Généraux  Syndics  , chargés  fpé- 
ciaîement  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  con- 
citoyens ^ & de  mettre  oppofition  ^ par-devant 
les  Cours  , à FenregiUrement  des  Loix  locales 
& momentanées  , promulguées  dans  les  inter- 
valles de  îa  convocation  de  FAiTenibiée  natio- 
nale 9 îorfqu'elles  pourront  contenir  des  claufes, 
contraires  aux  privilèges  de  leurs  Provinces. 

9®.  Déclarer,  décidément  les  Minières 
du  Roi  rerponfables  de  toutes  les  déprédations 
dans  les  finances , ainli  que  de  toutes  les  at- 
teintes portées  par  le  Gouvernement  aux  droits  j 
tant  nationaux  que  particuliers  ; Sc  que  les  au- 
teurs de  ces  infraâioos  feront  pourfuivis  par- 
devant  la  Cour  des  Pairs  , ou  tel  autre  Tribunal 
que  clioifiront  les  Etats-Généraux , êi  en  leur 
âbfence  ^ par  les  Procureurs-Généraux  du  Roi 
dans  les  Cours. 

1^.  Etablir  la  lilDerté  indéfinie  de  la  prefTe, 
par  îa  fupprefîion  abfolue  de  la  cenfure  , à la 
charge  par  l’Imprimeur  d’appofer  fon  nom  à 
tous  les  Ouvrages , & de  répondre  perfonneî- 
lement , lui  ou  l’Auteur , de  tout  ce  que  ces 
écrits  pourroient  contenir  de  contraire  à la  re- 
ligion dominante'',  à Tordre  général,  à Thon- 
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néteté  publique  , à l’honneur  des  citoyens. 

^ 1 lO.  L’abolition  de  toutes  commiflions 

particulières  , évocations  au  Confeii  , &c. 

&c. 

Tels  font  les  points  préliminaires  fur  lef- 
quels  nous  enjoignons  a nos  Députés  de  faire 
ftatuer  dans  rAfTemblée  des  Etats  PRÉALA- 
BLEMENT à toute  autre  délibération,  AVANT 
SUR-TOUT  DE  VOTER  pour  Vimpôt  ; DÉ- 
CLARANT que  fl  nos  repréfentans , fans  avoir 
égard  aux  claufes  expreiTes  du  préfent  mandat , 
Jugeoient  a propos  de  concourir  a l oâroi  des 
fubfides  , nous  les  défavouons  formellement  , & 
les  regardons  dês-à-prifent  comme  déchus  de  leurs 
pouvoirs , incapables  de  nous  lier  par  leur  con- 
fentement,  & à jamais  indignes  de  notre  con- 
fiance. 

Après  Pobtention  de  ces  articles  fondamen- 
taux , il  fera  permis  à nos  repréfentans  de  dé- 
libérer fur  les  fubfides  ^ & alors  nous  leur  man- 
dons d’exiger  : 

1®.  Le  tableau  exaâ:  & détaille  de  la  fltua-* 
tiort  des  finances. 

2®.  La  connoifTance  approfondie  du  montant 
du  déficit  & de  fes  véritables  caufes. 
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La  publication  annuelle  des  états  de  re.* 
cette  & de  depenfe  ^ a laquelle  Tera  jointe  îa 
lifte  des  penfions  avec  renonciation  des  motifs 
qui  les  auront  fait  accorder. 

4°»  La  reddition  publique  des  comptes,  par 
pièces  juftifîcatives  , à chaque  tenue  d’Etats, 

5®.  La  fixation  motivée  des  dépenfes  des  di- 
vers départemens. 

é®.  L’extinélion  de  tous  impôts  diftinélifs  ^ 
pour  leur  être  fubftitués , d’après  le  confente- 
ment  des  Etats,  des fubfides  également  fuppor- 
tes  par  les  trois  Ordres  , & proportionnelle- 
ment aux  propriétés,  foit  mobiliaires,  foit  im* 
mobiliaires  , de  chaque  contribuable. 

7®.  Le  reculement  des  douanes  jufques  aux 
frontières  du  Royaume. 

8®.  Le  refus , à l’avenir  , de  l’obtention  & du 
renouvellement  de  tous  privilèges  exclufifs , 
qui  feroient  deftruêleurs  du  commerce  & dev 
rinduftrie. 

Ces  objets  une  fois  réglés , nous  chargeons 
nos  Députés  de  confentir  à V Octroi  des  SEULS 
fuhfîdes  qiLon  jugera  ABSOLUMENT  NÉCES- 
SAIRES aux  befoins  réels  ^ indifpenfahîes  de  VE- 
tat;  ENTENDANT  que,  pour  remplacer  les 
impôts  aêluels,  qui  devront  être  abolis  en  tO"» 
talîté  par  les  Etats  , on  préféré  hs  taxes  peu 
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mmhreiifes  dhim  perception  fmplc  \ facile  & 
TOUJOURS  LIMITÉE  au  urme  de  la  convo- 
cation de  HAJfembîéc  nationale- 

Nous  enjoignons  en  outre  à nos  Députés  de 
mander  la  réforme  des  abus  dans  fadminiftra- 
tîon  civile  & criminelle. 

Nous  les  chargeons  au  furplus  de  détermi- 
ner une  fécondé  tenue  d’Etats  , qui  aura  lieu 
dans  deux  ans  ( indépendamment  de  l’AfTem- 
blée  périodique  fixée  au  plus  tard  à quatre)^, 
à laquelle  teilue  feront  renvoyées  toutes  les 
autres  propofitions  de  réforme , dont  les  diverfes 
parties  de  l’adminifiration  feront  évidemment 
fufceptibles  , & qui  ne  pourroient  que  détour- 
ner r attention  de  nos  Députés  des  objets  plus  im- 
portuns qui  leur  font  ici  recommandés.  Mais  pour 
mettre  à portée  la  deuxieme  Afiemblée  d a- 
dopter  les  plans  les  plus  fages  , Sa  Majeflé  fera 
inftamment  fuppliée  de  former  , dans  l’inter- 
valle des  deux  tenues,  divers  Comités  de  ma- 
-gifirature  , guerre  , marine  , finances,  agricul- 
ture , commerce  , arts,  dcc.  conipofés  des 
hommes  les  plus  intègres  , les  plus  éclairés , 
que  lui  défignera  la  voix  publique , & qui  ap- 
pelleront encore  le  concours  de  toutes  les  lu- 
mières de  la  Nation. 
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Enfin  , fi  Ton  préfentoit  à nos  mandataires 
quelque  projet  tendant  à la  refiauration  des 
finances , tel , par  exemple , que  râccenfeinent 
des  domaines  , êic.  & dont  l’examen  ne  pût 
être  différé  jufqu’à  la  prochaine  AfTemblée  na- 
tionale , il  leur  efi:  prefcrit  de  prendre  nos  or- 
dres ultérieurs  avant  de  voter  définitivement. 

Arrêté  en  rAlTemblée  de  la  Noblefle  de  la 
Sénéchauflee  de  Guienne  , au  Couvent  des 
RR.  PP.  Jacobins  de  Bordeaux  , le  Mardi  lo 
Février  1789. 

' Et  ont  figné  MM. 

Gauvain  de  Harcot  ; Ch.  d’Adhemàr  ; le 
Comte  de  Madronet  St.  Eugene  ; de  Lafalle 
Caillau  ; Bergeron  ; le  Chev.  de  Verthamon 
Saint-Fort  ; le  Chev.  Daniel  ; le  Chev.  de  Sa- 
vignac  ; le  Mis.  de  Mons  *,  d’ Arche  Peffan  ; 
Gombault  Desb'arail  ; D’abadie  ; St.  Angel  de 
Peugerin  ; St.  Angel  ; de  Sarrau  ; Mis.  de 
Raymond  ; de  Lacroix  ; Lombard  ; de  Mon- 
taigne ; le  Vce.  de  la  Paye;  le  Chev.  de  Sar- 
rau ; de  Biré  ; Chevalier  Château-neuf  ; Chev. 
de  Rouflet  ; le  Chev.  de  Lalande  ; le  Blanc  ; 
le  Chev.  de  Solminîac  ; le  Baron  de  Vaffal  ; 
Rattier  de  Sauvigniac  ; Duperier  de  Lifle- 
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Fort  ; de  Raufao  ; le  Ch.  de  Villeneuve,  par 
procuration  pour  le  Baron  de  Villeneuve  ; le  CIi- 
de  Villeneuve  ; le  Ch.  de  Verthamont  , chef 
d’Efcadron  au  Régiment  de  Royal  - Piémont  ; 
Lachaffaigne  ; Durouffet;  Baron  d’Audebard  de 
Feruflac;  de  Bacalan;  Ch.de  Filhoc;  Preffàc 
de  la  ChaiTaigne  ; Ratier  - Dupin  ; 'de  Curfol  ; 
Coeffard  de  Mazerolles  , Ch.  Chillaud,  neveu  -, 
Ch.  de  Rouflet  , Laroque-Budos  ; Bordes  de 
Fortage  ; ‘d’Arche-Peiflân -,  Malvin;  Verthamon 
St.  Fort , Cap.  au  Régim.  de  la  Reine;  le  Ch.  de 
Sentout  ; le  Ch.  d’Audebard  de  Ferruflàc  ; La- 
marthonie  ; Monfec  de  Reignac  ; le  Mis.  de 
Joigny  , fils;  le  Ch.  de  Rolland;,  de  Malvin  ; 
de  Nogaret  ; le  Ch.  Marbotin  ; Delabat  ; Pon- 
tac  ; le  Ch.  de  Budos  de  la  Roque  ; de  5aint- 
Angel  ; de  Cadouift  ; d’Arche  de  Laflalle  ; 
Verthamon  , Cap.  de  Dragons  ; le  Ch.  de  St. 
Angel  ; Calmeilh  ; le  Ch.  de  Calmeilh  ; 
le  Ch.  de  Raufan  ; François  d’Audebard;  le 
Ch.  Duvigier  ; Delavergne  Delage  ; Chev.  de 
Gombault-Rafac;  de  Bourran  ; le  Vie.  de  Se- 
gur  ; le  Vie.  de  Pontac  ; le  Ch.  de  Cazaux  ; 
le  Baron  de  Pichon  de  Longueville  ; le  Baron 
de  Gombault-Rafac  ; le  Ch.  Gaufreteau  de  la 
Gorce  ; de  Chillaud;  le  Ch.  Froger  de  la 
Rigaudière  ; d’Arche  de  Luxe  ; le  Vicomte  de 
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ide  Vcrtliamon  ; Jourgniac  ; Gàlatheau  ; le  Ch; 
de  Spens  de  l’Ancre^  de  Sentout  ; Segur  dtf 
Blaifignac  5 le  Mis  de  Dunes;  d’Adhémar;!© 
Ch.  de  Sarreau , &c. 


